[image: image1.png]


[image: image2.png]


[image: image6.emf]
      LE SYNDICALISME LIBRE ET indépendant

           02-41-27-21-66     http://www.fo-dgfip-sd.fr/049
                    fo.ddfip49@dgfip.finances.gouv.fr


Acte III de décentralisation et Modernisation de l’action publique :
Un contrat anti républicain !
Le 8 janvier 2013, la ministre de la fonction publique s’est exprimée devant les élus pour le 

30ème anniversaire de la décentralisation. 

Pour expliquer le nouvel acte de décentralisation, la ministre parle de contrat entre l’Etat et les collectivités. Contrat qui pourra être différent d’une région à une autre avec l’Etat mais aussi entre collectivités suivant les régions.

Comme l’a déjà dit FO, cela marquerait la fin de la République une et indivisible, avec la mise en place d’une république des territoires. Au-delà de l’impact sur les usagers du service public, sur les agents publics, c’est aussi à terme l’incapacité pour l’Etat de suivre et de piloter efficacement des politiques publiques, tant les acteurs et les interlocuteurs qui la mettront en oeuvre seront différents et multiples. 

Dans le même temps, le 9 janvier 2013, une circulaire du Premier ministre adressée aux préfets engage une nouvelle réforme de l’administration de l’Etat au plan territorial. 

Voici resurgir la RéATE*, avec 4 chantiers tels que la mobilité interministérielle, l’allocation des ressources humaines, l’harmonisation et la simplification du dialogue de gestion et l’organisation des fonctions support de proximité. L’objectif est clairement affiché par le Premier ministre : il faut réorganiser les services de l’Etat au plan territorial pour mieux justifier les réductions d’effectifs et anticiper les perspectives de désengagement de l’Etat par l’acte III de décentralisation à venir. 

Pour FORCE OUVRIERE, ne pas arrêter l’expérimentation du Conseil d’Alsace, organiser une Réate 2, et une MAP* sur les trois versants de la fonction publique (pire que la RGPP*), ce n’est ni plus ni moins que la continuité du désengagement de l’Etat pour respecter les critères budgétaires européens, synonymes de rigueur et d’austérité. 

La réforme du service public est donc toujours envisagée sous la seule orientation budgétaire, le gouvernement actuel doit l’assumer comme ses prédécesseurs, c’est cela le courage politique ! 

FORCE OUVRIERE va continuer d’informer largement les agents publics et les usagers, et ce dès le 24 janvier 2013. Une chose est sûre, on ne peut pas impunément mettre à mal la République et ses valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité pour satisfaire les marchés financiers. Moins d’Etat, c’est plus d’inégalités pour les citoyens !

FORCE OUVRIERE dit NON, NON et encore NON !
*RéATE (Réorganisation de l’Administration Territoriale de l’Etat) 

*MAP (Modernisation de l’Action Publique) 
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*RGPP (Révision Générale des Politiques Publiques) 

Modernisation de l’Action Publique (MAP)

« On considère que la MAP est le support principal de la réduction des dépenses…

Telle est la vision du cabinet du ministre du Budget exprimée dans l’édition du journal « le 

Monde » du 19 décembre 2012.

Cela résume malheureusement l’objectif du gouvernement et le fait de placer la modernisation de

l’action publique sous le seul angle budgétaire. En résumé, la RGPP tant critiquée pour son aspect exclusivement comptable, va bien continuer. Seuls les mots changent !

Ces restrictions budgétaires vont s’appuyer sur des évaluations par ministères.

L’avenir des opérateurs de l’Etat ayant moins de 50 ETP sera étudié et rediscuté. Le recours à un

opérateur pour exercer une mission de Service public sera soumis à une étude d’impact obligatoire. Etonnant alors que dans le même temps, le Président de la République a décidé la création de l’agence sur la biodiversité. Quel est l’objectif ? Réduire ? Mutualiser ? Développer les agences ?

Le CIMAP (Comité interministériel de la modernisation de l’action publique) pilotera une réflexion sur la tutelle des opérateurs, la gestion de leurs personnels, la rémunération des hauts dirigeants et leur participation à la réduction des dépenses publiques… bien entendu !

Le statut juridique des établissements de formation initiale des fonctionnaires sera analysé. Pour

quel objectif ? L’harmonisation ou la fusion des écoles, pour diminuer les coûts ? On peut le

penser…

Enfin, au-delà des 50 mesures évoquées lors de ce premier CIMAP, nous ne pouvons pas manquer d’évoquer la mise en place d’un baromètre indépendant de la qualité des services publics. FORCE OUVRIERE ne conteste pas la possibilité pour chaque usager du service public de pouvoir exprimer sa satisfaction sur le service rendu. Cependant, elle constate avec regret que le gouvernement actuel n’a pas le même engouement ni la même volonté lorsqu’il s’agit d’écouter les organisations syndicales représentatives des fonctionnaires.

Car en réduisant les effectifs par le redéploiement forcé vers certaines missions ministérielles, en

exigeant des milliards d’économies supplémentaires pour satisfaire les exigences européennes, en n’améliorant pas les grilles indiciaires ni l’augmentation de la valeur du point d’indice, en

n’abrogeant pas le jour de carence, il maintient les fonctionnaires et agents publics dans la précarité tant pour leur pouvoir d’achat (-12 % en 10 ans) que pour leurs conditions de travail.

Pour FORCE OUVRIERE, la réforme-modernisation de l’Etat sera à nouveau une réforme uniquement axée sur des économies budgétaires au détriment des personnels.

Pour FORCE OUVRIERE, le papier cadeau « rose » est un cadeau empoisonné de plus, après 5 ans de RGPP !

C’est pourquoi, FO DGFIP 49 appelle tous les fonctionnaires et agents publics à soutenir le

rassemblement FO du 24 janvier 2013 organisé par la Confédération FO contre l’austérité.
FO DGFIP 49 le syndicat qui reste un syndicat

Adhérer à FO DGFIP 49

Bulletin d’adhésion à retourner à Michel Gillard ( DDFIP Talot)
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Nom :                                        Prénom :

Grade :

Affectation :

Déclare vouloir adhérer au Syndicat FO DGFiP


Fait à
le



(signature)



 66% de la cotisation syndicale est déductible du montant de l’impôt sur le revenu 
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